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JVt  E S S 1 E U R S , 

Mon  premier  foin  , dans  l'examen  de  cette 
queftion  , a été  d’étudier  les  loix  fk  les  ufages 
de  TAngleterte  , à l’égard  de  la  Régence.  Les 
Anglois  font  le  premier  Peuple  de  l’Ëurope 
qui  ait  raifonné  & condamment  perfe&iormd 
les  principes  de  fon  Gouvernement,  Il  m’a  donc 
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paru  elTentiel  de  connoitre  d’abord  les  difpofi- 
tions  légales  d’une  Nation fi  éclairée  , relativement 
à i’adnnmfiration  de  l’autorité  royale , durant  la 
minorité  des  Rois. 

Les  loix  fondamentales  de  ce  peuple  aîné  de  la 
liberté,  n’ont  rien  ftatuéfur  la  Régence.  L’opinion 
qui  femble  avoir  prévalu  parmi  les  Publicités 
de  la  grande  Bretagne  , eft  que  , par  une  fi&ion 
de  la  loi  , le  Roi  d’Angleterre  n’elf  jamais  mineur. 
Jean  Selden  dit  expreflément , que  la  Régence 
finit  par  le  couronnement  du  Roi  , &.  que  le 
Monarque  n’eft  plus  légalement  mineur,  après  fon 
intronifation  folemnelb.  Il  ne  donne  point  d’autre 
rang, dans  le  Parlement,  au  Régent  du  Royaume  , 
que  celui  de  fa  dignité  perfonnelle;  & cependant 
Fufage  a fouvent  démenti  cette  aflertion.  Edouard 
Coke,  regardé  en  Angleterre  comme  le  flambeau 
de  la  loi , ne  dit  qu’un  mot  fur  la  Régence.  Ce 
grand  homme  cite  plufieurs  articles  des  minutes 
des  Parlemens  tenus  sous  le  règne  d’Henri  VI  , 
comme  .les  règles  nationales  qui  déterminent 
l’autorité , le  rang  âc  la  dignité  des  Régents  du 
Royaume.  Il  ajoute  que  la  Régence  doit  être 
établie  par  l’autorité  du  Grand  Confeil  de  la  Na- 
tion, afiemblé  en  Pa  lemsnt.  Blackfton  a conclu 
de  ces  principes  , que  le  célèbre  Coke  avoit 
adopté  l’opinion  qu’il  profefle  lui-même  , & 
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qu’en  vertu  de  îa  loi  commune  , les  Rois  d’An- 
gleterre n’étoient  jamais  légalement  en  minorité» 
Les  articles  cités  par  Coke  n’ont  cependant  jamais 
été  comptés  au  nombre  des  ioix , ou  , pour  parler 
plus  correctement , au  nombre  des  Statuts  parle- 
mentaires de  la  grande  Bretagne. 

Les  aéles  du  Parlement , relatifs  à la  Régence  , 
font  en  très-petit  nombre;  ils  rje  prononcent  ja- 
mais que  fur  des  cas  particuliers  , et  ils  n’y  pour- 
voyez ordinairement  que  d’une  manière  fort 
incompîette.  Le  premier  de  ces  ffatut's  eff  de 
l’année  1533  , ïa  25e  du  règne  .d’Henri  VII; 
& il  eft  intitulé  : acte  concernant  la  fuccejjlon  dit 
Roi.  Cet  afîe  fixe  la  majorité , relativement  au 
Trône,  à dix-huit  ans  pour  les  miles;  & pour 
les  filles , à feize  ans , ou  à leur  mariage.  La 
même  loi  défère  le  gouvernement  de  leur  per- 
fonne  , & la  Régence  du  Royaume  , à la  mère  du 
Roi  ou  de  la  Reine  en  minorité.  En  1 5 3 6 , il  y 
eut  un  autre  a&e  furie  même  objet;  maison  l’a 
effacé  de  la  collection  , fous  le  règne  de  Marie  , 
en  1553,  comme  injurieux  à la  mémoire  de  la 
Reine  fa  mère.  Ces  deux  ioix  ne  pouvoient  d’ail- 
leurs s’appliquer  qu’aux  enfants  d’Henri  VIII. 

La  mort  du  Prince  Frédéric  de  Galles,  père 
du  Roi  aRuel  d’Angleterre  , qui  ne  laiffoit  pour 
héritiers  que  des  enfants  en  bas  âge , obligea  les 
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Anglois  de  pourvoir  d’avance  à la  Régence  du 
Roy*  urne. 

Pdi  un  Stator  de  l’année  1751  * la  vingt- 
quatrième  du  règne  de  George  II , la  Régence 
fut  déférée,  en  cas  de  minorité,  à la  PrinceiTc 
douairière  de  Galles , affiliée  d’un  Confeil.  QuoL 
que  cette  difpofuion  n’ait  jamais  été  exécutée, 
elle  rfen  ell  pas  moins  regardée  comme  une 
Loi  perpétuelle  du  Royaume  , parce  que  le  vingt- 
troiiième  paragraphe  abroge  les  deux  Loix  delà 
vingt-huitième  année  d’Henri  VIII , et  de  la 
cinquième  d’Edouard  VI , qui  avoient  été  juf- 
qu’alors  en  pleine  vigueur,  dans  le  droit  public 
d!  Angleterre. 

La  dernière  Loi  Angloife  , relative  à la  Ré- 
gence , eil  de  1765  , la  5e  année  du  règne  de 
George  III  , ch.  27.  Pourprévenir  les  tro  . blés  qui 
ntensçoient  la  minorité  des  Rois,  quand  le  choix 
du  Régent  n’étoit  pas  déterminé  par  la  loi,  le 
Parlement  d’Anglererre  voulut  décréter  des  dÜ- 
poiitions  relatives  à la  Régence  , peu  de  temps 
après  le  mariage  du  Roi  régnant.  Par  cet  acte 
entièrement  c nforme  aux  fratuts  de  l’année 
1751  , le  Roi  elt  amodié  à déférer  la  Régence 
par  te  Rament , ou  à la  Reine  fon  époufe  , ou 
à ta  mère,  ou  a celui  de  les  parents  qu’il  vou- 
dra préférer  , dans  la  descendance  du  feu  Roi 
fon  grand-père.  Ces  deux  loix  font  très-impar- 
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faites  ; elles  ne  décident  rien  air  la  Régence  , 
dans  le  cas  ou  la  Couronne  paffercit  à un  hé- 
ritier collatéral  $ elles  ne  pourvoi  en:  pas  au 
remplacement  de  la  Régence  , en  cas  de  vacance 
par  mort  ; elles  ne  Æatuent  rien  fur  la  Régence  , 
il  le  Roi  venoit  à mourir  fans  avoir  choili  un 
Régent.  En  prononçant  formellement  que  le  Ré- 
gent ne  pourra  pas  changer  la  forme  de  gou- 
vernement établie  par  ces  aRes,  et  en  foumet- 
tant  aux  peines  de  la  loi  prcsmunire  les  personnes 
qui  auroient  coopéré  à ce  changement',  elles 
ne  prévoyent  point  le  cas  où  le  Roi  régnant 
auroit  établi,  avant  fa  mort  , un  autre  ordre  de 
Régence.  Ces  aâes , fans  révoqu&r  expreffément 
l’aRe  SeptznmaL  regardé  en  Angleterre  comme 
une  loi  facrée,  préfentent  une  hypothèfe  où  le 
Régent  auroit  pu  y déroger  par  le  fait  $ ils 
limitent  l’autorité  du  Régent  d’une  manière  très- 
extraordinaire  , en  lui  défendant  de  donner  le 
confentement  royal  à certains  bilis  dérogatoires. 
Malgré  l’importance  de  ces  ftatuts  que  le  Régent 
n’a  pas  le  droit  de  changerai  eft  étrange  que  dans 
un  Royaume  où  l’on  tient  pour  maxime  fonda- 
mentale, que  l’autorité  royale  ne  défaut  jamais^ 
on  , en  fufpende  l’exercice  , en  paraîyfant  a in  11 
pendant  plufieurs  années,  du  moins  à certains 
égards  , les  deux  autres  branches  du  pouvoir 
légiflatif. 
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Un  afte  célébré  du  Parlement  d’ Angleterre 
nomma  des  Confeillers  au  duc  de  Lancaftre  , 
tuteur  du  Roi  Richard  II.  Cet  aôe  efl  rapporté 
prefqu’en  entier  dans  les  Lettres-patentes  du  20 
Juillet  1377.  L’autorité  de  ces  Confeillers  de 
Régence  n’y  eft  point  déterminée.  D’ailleurs  le 
ffatut  ne  paroît  pas  diilinguer  ce  Confeii  de  Ré- 
gence , du  Confeii  privé  du  Roi.  Le  teftament 
d’Henri  VIII  inflitue  au  contraire  un  Confeii  dif- 
rent  du  Confeii  de  Régence.  Les  deux  aètes  de 
1751  ôc  de  1765  , en  confervant  le  Confeii  privé  , 
reftreignent  les  droits  du  Confeii  de  Régence,  à 
certains  aâes  particuliers  de  la  prérogative  royale. 

Enfin  les  Lettres-patentes  du  1 5 Décembre 
1422  , première  année  du  règne  d’Henri  VI  , 
/qui  n’avoit  alors  qu’un  an  , intitulées  : de  pro- 
ecîore  regni  confdtuto , portent  la  claufe,  de  ajjenfu 
& avifamento , tam  dominorum  quam  de  affenfu 
communitatis  dicli  regni  artglia  ^ in  in  (l  and  parlia - 
mento  exiflendum  ordinavimus  & conjiituimus,  &c. 
elles  font  lignées  : Teste  Rege  , per  ipj'urn  regzm 
& conjilium  fuum  in  parliamento. 

Les  faits  relatifs  â la  Régence  des  Rois  mineurs 
font,  en  Angleterre,  encore  plus  cbfcurs  <k  plus 
contradictoires  que  les  îoix. 

Depuis  la  grande  Chartre  accordée  par  îe  Roi 
Jean  fans  terre  , nous  connoiiïons  cinq  minori- 
tés dans  l’Hiftoire  d’Angleterre  ; celle  dTIenri  III 
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qui  monta  fur  le  troue  le  19  octobre  12161: 
celle  de  Richard  II  le  22  Juin  13 77:  celle 
d’Henri  Vile  31  août  1422:  celle  d'Edouard  V 
le  9 Août  i4§3  j eniin  celle  d’Edouard  VI  le  28 
Janvier  1547. 

Blackftone  , je  le  fais  bien  , regarde  les  trois  pre- 
mières années  d’RdouardlIE  comme  une  minorité. 
11  eft  cependant  certain,  que  ni  la  Reine  Ifabelîe 
fa  mère  , ni  Roger  de  Mortimer  , qui  gouvernèrent 
pendant  quelque  temps  fous  fon  nom  , ne  prirent 
jamais  le  titre  de  Régents  , de  Gardiens  , ou  de 
protecteurs.  Il  y a plus.  Edouard  III  lui  même  avoit 
été  nommé  par  le  Parlement  d’Angleterre,  gardien 
du  Royaume,  quelque  temps  avant  la  déhpotion 
de  fon  père  Edouard  II  ^ auquel  il  fuccéda  , le 
24  janvier  1327.  Blackftone  s’efl  donc  trompé, 
quand  il  a considéré  ce  prince  comme  mineur,  & le 
commencement  de  fon  règne  comme  une  régence. 

Henri  III,  fils  de  Jean  fans  terre  , monta  fur  te 
trône  à l’âge  de  neuf  ans , le  1 9 octobre  1216.  Le 
Royaume  étoit  alors  agité  par  les  troubles  qui 
avoient  obligé  le  Roi  Jean,  à accorder  la  grande 
chartre.  Le  Comte  de  Pembrocke  prit  de  fa  feule 
autorité  le  titre  de  Régent.  Le  Parlement  n’influe 
ni  fur  cette  Régence  , ni  fur  le  choix  du  jufticier , 
qui  lui  fut  enfuite  fubftitué.  Mais  cette  époque 
de  l’hiftcire  Angloife  eft  étrangère  à l’étude  des 
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îoix.  Tout  étoit  alors  l’ouvrage  de  îa  force. 

Lorsque  Richard  II  hérita  de  la  couronne  à l’âge 
de  onze  ans,  le  Duc  Jean  de  Lancaftre  , fon  oncle , 
s'empara  également,  par  fa  feule  autorité , delà 
Régence  du  Royaume.  J’ai  déjà  parlé  des  Lettres 
Patentes,  qui  lui  donnèrent  un  Confeil  , en  exé- 
cution d’on  aâe  du  Parlement  ; mais  les  Repré- 
sentants du  peuple  Anglois  n’eurent  enfuite  au- 
cune part , durant  cette  orageuse  minorité  , ni  à 
la  Régence,  ni  au  gouvernement,  nia  1 a déclara- 
tion de  la  majorité  du  Roi,  ni  à Ton  mariage. 

Henri  VI  n’avoit  pas  encore  un  an  accompli, 
îorfqu’il  succéda  , le  3 1 Août  1422  , à son  père 
Henri  V,  mort  au  château  de  Vincennes.  Dans  les 
dernières  années  de  son  règne  , Henri  V avoip 
fait  deux  voyages  en  France:  il  avoir  établi  pour 
Régent  du  Royaume  d’Angleterre  , pendant  son 
abfence,  fes  trois  frères,  les  Ducs  de  Clarence  , 
de  Beifo  t , et  de  Glocefter.  Le  Duc  de  Cla- 
reiice  mourut  avant  le  Roi.  Après  la  mort 
d'Henri  V , le  Duc  de  Belfort  fut  chargé  de 
la  Régence  en  France  , et  le  Duc  de  Glocefter 
remplit  les  mêmes  fonctions  en  Angleterre.  Le 
Royaume  d’Angleterre,  & les  Domaines  qui  lui 
appartiennent  , avoient  été  déclarés  didincts  et 
séparés  du  Royaume  de  France,  que  les  tuteurs 
d’Henri  VI  difputoient  à noire  Roi  Charles  VU  , 
tn  vertu  des  traités  de  Troyes  et  de  Brépgny, 
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Le  Parlement  d’Angleterre  prit  enfuite  part  à !a 
Régence,  en  vertu  de  pludeurs  pétitions  citées 
par  Edouard  Coke  ; mais  on  n’en  trouve  aucune 
trace  dans  les  collections  de  statuts. 

Il  feroit  inutile  de  parler  des  autres  minorités 
qui  n’offrent  rien  de  remarquable.  Les  journaux 
du  Parlement  ne  nous  apprennent  à cet  égard, 
que  de  limples  détails  de  presséancer. 

Il  n’exide  donc  en  Angleterre  aucune  loi  pré- 
cifes,  relativementàla  Régence.  Cette  fage  Nation 
a cru  devoir  s’en  rapporter  à la  prudence  du 
Grand-Confeil  parlementaire  , dirigé  dans  Tes 
décidons  par  les  circonstances.  Il  n’est  résulté 
aucun  inconvient  de  cet  ordre  de  chofes  que 
vous  jugerez  peut-être  devoir  imiter , en  vous 
abdenant  de  rendre,  sur  cette  quedion , un 
Décret  absolu  et  conditutionel. 

Votre  Comité  de  Constitution  voua  propose 
néanmoins  aujourd’hui  deux  mefures,  favoi;:  une 
Régence  qu’il  confère  au  premier  Prince  du  fang 
qui  fera  majeur,  & une  autre  Régence  élective, 
dont  il  défère  le  choix  aux  Ademblées  primaires 
de  la  Nation,  dans  le  cas  où  le  Roi  n’auroit  aucun 
parent  qui  eût  atteint  l’âge  de  majorité.  Ces  deux 
diipofidons  me  paroilïent  également  inadmif- 
fibîes.  Je  ne  fuis  de  l’avis  du  Comité,  ni  quand 
il  décerne  la  Régence,  ni  quand  il  indique  le  mode 
de  la  rendre  élective. 
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Ce  n’efî  point  ici  le  moment  d’examiner  la  pro- 
portion du  Comité  qui  veut  fixer , à dix-huit  ans 
accomplis,  la  majorité  de  nos  Rois.  Mais  j’obler- 
verai  que  ce  Comité  , qui  ne  nous  préfente 
depuis  long-temps  que  desprojetsvagues,  ed  tombé 
dans  une  étrange  diftraâfion  -,  quand  il  nous  a 
propofé  d’appeîler  le  Roi  mineur  au  Confeil  de 
Régence , en  lui  donnant  feulement  voix  conful- 
tative , lorfqu’il  feroir  parvenu  à fa  quatorzième 
année.  Il  eil  bien  évi'dentque  fi  ce  jeune  Monar- 
que y avoit  voix  délibérative,  il  feroit  toutes  les 
décidons,  & que  dès  - lors  il  n’y  auroit  plus  de 
Régent  , parce  que  per  forme  n’a  voix  délibé- 
rative devant  le  Roi.  Le  Confeil  n’efl  point  organifé 
comme  les  Tribunaux.  Chaque  Ministre  y dit  fon 
avis  ; & c’eft  le  Roi  feul  qui  décide , ou  le  Régent 
qui  le  repréfente. 

En  vous  propofant  de  déférer  la  Régence  au 
plus  proche  héritier  de  la  Couronne  qui  aura 
atteint  l’âge'  de  majorité  , votre  Comité  donne 
l’exclufion  aux  parens  du  Roi  qui  ne  feroient  pas 
nés  en  France  , ou  qui  ne  feroient  p2s  regnicoles  , 
ou  qui  feroient  héritiers  préfomptifs  d’une  autre 
Couronne.  Je  vous  demande  la  permifiion  d’exa- 
miner ici  , avec  une  grande  rigueur,  toutes  les 
expreilions  de  la  Loi,  parce  qu’en  matière  de 
droit  public  , les  mots  impropres  ou  obfcurs 
amènent  fouvent  de  grands  orages  dans  un  Em- 
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pire.  On  devine  aisément  ici  l’intention  de  votre 
Comité  II  a voulu  exclure  la  branche  régnante  en 
Efpagne  , de  la  Régence  du  Royaume  ; & nous 
ferons  tous  d’accord  fur  cette  difpofition.  Mais 
dans  fon  exceflive  généralité , l’article  me  femble 
mal  énoncé;  car  pour  écarter  la  branche  colla- 
térale établie  en  Efpagne,  il  ne  faut  pas  fournir 
un  prétexte  cenftitutionnel , pour  profcrire  auffi 
le  premier  Prince  du  fang  , fi  le  hafard  de  cir- 
condanees  l’avoit  fait  naître  hors  du  Royaume. 
Votre  improbation  m’avertit  que  cette  fuppofition 
vous  paroît  métaphyfique,  & même,  dites-vous, 
impofîîbîe  l Eh  bien  ! Meilleurs , je  trouve 
dans  notre  Hidoire  un  Roi  de  France  qui  n’étoit 
pas  né  dans  le  Royaume.  Non,  Louis  d’Outremer 
n’étoic  pas  né  en  France  : il  a pu  être  Roi  ; & 
cependant  fi  l’on  s’en  tenoit  â la  lettre  du 
Décret  conditutionnel,  que  l’on  vous  propofe  , fi 
cette  condition , né  en  France  , étoit  dirimante  , 
Louis  d’Outremer  n’auroit  pas  pu  être  Régent. 
Ce  n’ed  pas  la  conféquence9  c’ed  fans  doute  le 
principe  que  vous  voulez  rejetter  ; & le  principe 
appartient  à votre  Comité,  auquel  je  reftitue  hau- 
tement tous  vos  murmures.  Il  faut  prévenir  les 
commentaires  de  l’intérêt  pefonnel.  Il  faut  être 
précis , quand  il  eft  facile  d’éviter  les  équivoques. 
En  effet,  il  ne  faut  rien  laifïer  de  vague  dans  les 
difpofitions  d’ue  Loi  fondamentale  , et  sur  - tout 
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quand  les  interprétations  des  mots  peuvent  en- 
gendrerdes  guerres  civiles. 

En  examinant,  avec  cette  attention  févère , la 
kttre  et  l’efprit  du  projet  de  loi  qui  elf  fournis 
à votre  délibération,  j’avoue,  Meilleurs,  qu’il 
m’a  paru  rédigé  fort  à la  hâte  par  votre 
Comité.  J’y  ai  cherché  inutilement  ces  vues 
profondes  & lumineufes , ces  vastes  prévoyan- 
ces, cette  chaîne  de  principes,  cet  enfembîe  de 
disposions  qui  embralfent  une  queftion  de  drôit 
public  fous  tous  fes  rapports  , enfin  ce  génie  des 
loix  , que  nous  admirons  dans  les  légiflateurs 
anciens , & dans  pîulieurs  de  nos  grandes  ordon- 
nances. Notre  Comité  n’a  vu  dans  fon  travail  fur 


les  Régences,  que  l’enfance  du  Monarque  * Sc  il  a 
îailfé  à l’écart  une  multitude  de  difficultés  qu’il au- 
roit  dû  réfoudre.  Lefeuivceu  conffitutionnel  qu’il 
articule  formellement , c’efl  Texclulion  de  la  Ré- 
gence qu’il  prononce  â jamais  contre  les  mères 
de  nos  Rois.  Nous  avons  droit  de  fuppofer  , qu’en 
particulifant  ainli  la  difcullion , votre  Comité, 
n’en  apas même foupçonné  les  différents  rapports. 

En  effet  jufqu’à  préfent  il  n’exffie  en  France  , 
commeen  Angleterre,  aucuneloi  fur  la  Regence. 
Notre  h’iltoire  nous  offre  pourtant  des  exemples 
des  quatre  différentes  caufes  qui  peuvent  la  rendre 
néceffaire  : fçavoir , la  minorité  , l’absence  , la  cap- 
tivité, §c  l’alienation  d’efprlt  du  chef  fuprême  de 
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ïa  Nation-,  Comment  le  Comité  de  Confiitution 
a-t-ii  oublié  des  difpofitions  fi  différentes  & fi 
nécefîaires  ? Comment  des  hommes,  qui  regardent 
Péleèhon  comme  Punique  moyen  d'appeller  aux 
places  importantes  des  fujets  dignes  de  les  rem- 
plir , & qui  ont  confacre  ce  principe  comme  l’une 
des  bafes  fondamentales  de  notre  Conftitution  ; 
comment  les  mêmes  hommes,  qui  ont  fait,  des 
Français, un  peuple  d’Ëleéfeurs  toujours  en  aêlivité, 
pour  choifir  leurs  Officiers  municipaux  , leurs 
Adminifirateurs,  leurs  Pafteurs , leurs  Jurés,  leurs 
Juges,  leurs  Repréfentans  enfin  dans  toutes  leurs 
Hiérarchies  des  pouvoirs  politiques  ; comment , 
dis -je,  peuvent-ils  ainfi  abjurer  tout-â-coup  leur 
do&rine,  confentir  à enlever  pour  toujours  à la 
Nation  un  droit  qu’elle  n’a  pas  befoin  de  déléguer, 
& livrer  ainfi  la  première  dignité  de  l’Etat  au  feul 
hafard  de  la  naiffance?  il  y a fans  doute  un  motif 
puiffant  &.  fecret  qui  les  anime.  . . . Mais  non,  ce 
motif  n’elî  plus  un  fecret  ; ils  veulent  donner  u fie 
exclufion  perpétuelle  à toutes  les  Princeïïes  de  la 
famille  royale.  Peu  leur  importe  de  laifier  de  dan- 
gereufes  incertitudes  dans  cette  partie  de  notre 
droit  publ.c,  pourvu  qu'ils  remportent  une  pre- 
mière vièloiie  confiituiioneîle,  en  excluant  de  la 
Régence  du  Royaume  Es  mères  de  nos  Rois.  Mais 
ne  feroit-il  pas  fouverainement  injufie  & impoli- 
tique  , de  les  éloigner  ainfi  à perpétuité  de  la  Ré« 
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Régence , îors  même  que  leur  mérite  et  leurs 
vertus  devroient  les  appeller  à ces  augulles 
fondions? 

On  nous  dit  que  l’Etat  a toujours  été  troublé 
fous  les  Régentes,  on  devroit  dire  , pour  parler 
plus  exadement,que  la  France  a toujours  été  agitée 
durant  les  Régences  ; car  je  ne  connois  aucun 
Régent,  qui  fe  foit  garanti , & qui  ait  garanti  l’Etat 
de  ces  orages  dont  on  fait  ici  un  crimes  aux  feules 
Princeffes  chargées  de  l’adminiftration  du  Royau- 
me , pendant  les  minorités. 

Voilà,  Meilleurs,  une  obfervation  qui  n’a  point 
échappé  à nos  Publicités  & à nos  Hi&oriens. 
Ce  n’efl  pas  en  effet  pour  la  première  fois,  que 
la  Nation  Françaife  difcute  aujourd’hui  cette 
grande  que&ion  de  droit  public.  Les  deux  plus 
célèbres  AlTemhlées  Nationales  de  la  Monarchie  , 
les  Etats-généraux  de  Tours  , fous  la  minorité  de 
Charles  VIII  , les  Etats-généraux  d’Orléans  , 
h enfuite  de  Pontoife  après  \s  mort  de  François  II, 
délibérèrent  foîennellement  fur  la  Régence.  Les 
Repréfentans  de  la  Nation  Françaife  particulari- 
sèrent alors,  & fi  j’ofe  parler  ainfi,ils  individualisè- 
rent leur  décifion.  Nos  pères  ne  voulurent  point 
confacrer  à jamais  le  vœu  national  par  une  Loi. 
Ils  pensèrent,  fans  doute,  que  s’il  eff  de  l’intérêt 
de  l’Etat  que  le  trône  foit  héréditaire , il  importe 
aufïi  infiniment  à la  Nation  que  la  Régence  foit 
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ëîcâive  ; & leur  circonfpe&ion  nous  donne  à cet 
égard  une  grande  leçon. 

Cette  difcuffion  politique  intérefîe  néanmoins 
d’autant  plus  la  France , & femble  appeller  une 
déciiion  d’autant  plus  nécefïaire , que  , par  je  ne 
fais  quelle  fatalité  particulière  à cette  Monarchie, 
fans  remonter  au-delà  de  notre  troifième  race, 
fans  compter  les  Régences  de  majorité  qui  furent 
établies  pendant  les  deux  croifades  de  S.  Louis  » 
pendant  la  prifpn  du  Roi  Jean  à Londres,  pendant 
la  captivité  de  François  Ier.  à Madrid,  ec  depuis 
la  mort  de  Charles  IX  jufqu’au  retour  d’Henri  III 
qui  étoit  alors  en  Pologne,  il  y a eu  en  France  au 
moins  uneRégence  de  minorité  dans  chaque  fiècle. 
Dans  le  onzième  Philippe  Ier.  : dans  le  douzième 
PhilÜppe-  Augufte  : dans  le  treizième  S.  Lquls  : 
dans  le  quatorzième  Charles  VI  : dans  le  quin- 
zième le  Confeil  de  gouvernance  de  Charles  VIII  : 
dans  le  feizième  Charles  IX  : dans  le  dix^feptième 
Louis  XIII  8c  Louis  XIV  ; 8c  dans  le  dix-hui- 
tième enfin  , Louis  XV. 

Or  il  a toujours  été  de  principe  en  France  , que 
le  Roi,  n’eèt-il  qu’un  feui  jour,  efl  réputé  majeur 
relativement  à la  juflice  qui  ne  peut  s’adminiftrer 
qu’en  fon  nom.  Mais' quant  au  gouvernement  du 
Royaume,  la  majorité  de  nos  Rois  a été  fixée  à 


quatorze  ans  commencés,  par 


l’Ordonnance  de 
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Charles  Y,  en  i \ rj\.  Votre  Comité  vous  propofe 
aujourd’hui  de  prolonger  la  minorité  légale  des 
Rois  jufqu’à  la  dix- huitième  année.  Je  ne  com- 
battrai pas , je  ne  difcuterai  même  pas  à préfent 
cette  innovation  qui  ne  compteroit  pour  rien 
l’autorité  &c  l’inftruRive  expérience  du  plus  fage 
de  nos  Rois.  Je  demanderai  feulement  à votre 
Comité,  fi  l’on  e(l  plus  en  état  de  gouverner  un 
Royaume,  à 18  ans , qu’on  ne  l’efi:  à 14  ; & pour 
vous  raffiner  contre  ce  danger  de  la  jeunefife  des 
Monarques  Français,  j’obferverai  comme  un  fait, 
8c  même  comme  un  principe  inconteflable  , qu’un 
Roi  appelle  au  trône  par  fa  naifiance,  ne  gouverne 
en  effet , réellement  8c  perfonnellement , qu’a'utant 
qu’il  en  efi:  digne;  8c  que  s’il  efî  incapable  de 
régner , il  eft  néceflairement  gouverné  lui-même, 
à tout  âge. 

J’ajoute,  Meilleurs , que  votre  nouvelle  Confti- 
titution  rèndra  déformais  les  Régences  infiniment 
moins  importantes  , à caufe  de  la  permanence 
des  AfTemblées  Nationales  , à caufe  de  la  ref- 
ponfabi  ité  des  Minières  , à caufe  du  Décret 


fur  le  droit  de  guerre  8c  de 
de  la  fixité  des  dépenfes , à caufe  de  Pim- 
pofïibilite  de  créer  des  offices , d’ouvrir  des  em- 
prunts , 8c  d’établir  des  impôts  fans  le  confente- 
ment  de  la  Nation.  Toutes  les  fon&ions  de  la 

Régence 
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régence  fe  borneront  à faire  exécuter  les  loix^ 
fous  la  furveillance  continuelle  d’un  corps  très- 
a&if,  & malheureufement  peut-être  quelquefois 
jaloux  de  la  prérogative  royale.  La  régence  rie 
fera  donc  plus  qu’un  fardeau  redoutable , fans 
"gloire  & fans  profit,  Il  n’y  aura  ni  empreffement 
à l’obtenir , ni  difficulté  à le  porter;  &■  les  élec- 
tions des  régens,  élevions  dont  vous  avez  ofé 
courir  hardiment  les  rifques  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’adminiflration , feront  probablement 
auffipaifibles  qu’indifférentes.  Efi-cè  bien  férieu- 
fement  que  l’on  cherche  à nous  effrayer  par  l'e 
danger  de  la  corruption  des  éle&eurs  ? vous  avez 
voulu  établir  en  France  un  gouvernement  repré- 
sentatif, un  gouvernement  qui  entretient  fans 
ceffie  le  peuple  en  a&ivité  éle&ive.  Or  , je  vous 
déclare , & vous  le  fçavez  mieux  que  moi , que 
dans  un  pareil  gouvernement  lesfimonies  politi- 
ques font  inévitables  ; que  la  démocratie , de 
l’aveu  de  J.  J.  Rouffeau  lui-même,  ne  convient 
qu’à  des  anges  ; que  toutes  les  vertus , & bien 
mieux  encore  , que  tous  les  vices  y font  néces- 
sairement à l’enchère;  que  vous  auriez  grand  toit 
d’être  Scrupuleux  pour  les  conféquences,  après 
avoir  confacré  fi  hardiment  le  principe;  que  vous 
avez  livré  votre  gouvernement  à toute  la  corrup 
tion  de  la  nature  humaine  ; que  c’eft  à ce  prix  que 


vous  avez  voulu  établir , non  pas  fans  doute  U 
morale  publique  , mais  la  liberté  individuelle  ; 
& qu'enfîn  la  régence  du  royaumene  fera  défor- 
mais qu’une  dignité  purement  honorifique  qui  ne 
tentera  peut-être  l'ambition  de  perfonne,  a 
moins  que  le  régent  ne  foit  afïez  vil  pour  avoir 
!e  projet  de  voler  la  lifle  civile dont  la  difpofi- 
tion  ne  lui  appartiendra  point  r & qui  d’ailleurs 
ne  manquera  pas  de  fur  veillants,  quand  la  tutèle 
fera  féparée  de  l’adminiffratiom 

Certes  vous  devez  prévoir  en  effet,  Mefiieurs, 
qu’un  régent  invefti  de  l’autorité  royale  par  la 
conflitution,  Sc  qui  l’exercera  peut-être  pen- 
dant dix-huit  années  confécutïves , fera  tenté  de 
s’enrichir  aux  dépens  de  fon  pupille  , ou  aux  dé- 
pens du  peuple^  Les  abus  en  ce  genre  ne  font  pas 
feulement  poflibles je  dirai  plus  , ils  ne  font  pas 
même  feulement  probables  5 ils  pefent  en  quel- 
que forte  d’avance  fur  la  nation;  & la  loi  qu’il  faut 
fagement  fonder  fur  la  connoiffance  du  cœur 
humain  , doit  toujours  s’abffenir  de  multiplier 
fansnécefîlté  les  tentations  des  hommes  avides  , 
m les  plaçant  ainfi,  entre  l’intérêt  & le  devoir* 
Outre  ces  motifs  de  circonfpe&ion  qui  aver- 
tirent votre  prudence  îégifiative  ,1e  décret  que 
l’on  vous  propofe  eft  trop  incomplet  pour  raf- 
finer toutesles  figes  inquiétudes  dupatriotifme. 
Si  vous  vouliez  adopter,  en  effet,  une  loi  confli- 


tuiionnelle  fur  toutes  les  régences  futures,  VOUS 
feriez  obligés  de  prévoir , outre  les  différentes 
efpècesde  régences  que  j’ai  indiquées , & fur  lef6 
quelles  votre  comité  ne  nous  fournit  point  des 
lumières  , vous  feriez , dis-j  e , obligés  de  pré* 
voir  pïufieurs  hypothèfes  différentes  qu’on  n’a 
point  apperçues , pour  leur  appliquer  d’avance 
le  vœu  de  la  lokîl  faudroit  diftinguer , fi  un  roi 
abfent  ou  prifonnier  peut  élire  un  régent  qui  le 
remplace  ; fi  le  roi  mineur  a un  aïeul  ; s’il  a unê 
iôeur  majeure  ; s’il  eft  orphelin  de  mère  ; fi  la 
reine  efl  fa  mère  ; fi  la  mère  a été  reine  ; fi  le  pre» 
mier  prince  du  fang  efl  mineur  ; fi  les  autres 
princes  qui  font  les  plus  rapprochés  du  trône 
font  également  mineurs  ; fi  tous  ces  princes  au- 
ront le  droit  de  devenir  fuccefiivement  régens , 
durant  la  même  minorité  , dès  qu’ils  feront  ma» 
jeurs  eux-mêmes;  enfin  fi  le  roi  meurt  fans  en» 
fans , mais  en  laiffant  la  reine  enceinte , comme 
Clémence  de  Hongrie  l’étoit,  à la  mort  de  Louis» 
le-Hutin , & Jeanne  d’Evreux  à la  mort  de  Char» 
les-le-Bel,  La  prévoyance  de  la  loi  doit  réfou- 
dre toutes  ces  difficultés  qui  environnent  le 
décret  que  l’on  vous  préfente. 

Le  travail  préparatoire  qu’exiger  oient  tant  d* 
combinaifons  , perfuadera  peut-être  à cette  af» 
femblée  , que  notre  constitution  ne  doit  pas 
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defcendre  à tous  ces  calculs  de  poffibilîté  ; & 
qu’il  neferoit  pas  d’une  fage  pblitique  de  rendre 
à jamais  la  régence  indépendante  des  repréfen- 
tants  delà  nation.  Vous  jugerez  probablement , 
qu’il  eil  défirable  pour  le  peuplé  Français  de  s’ap- 
proprier le  bénéfice  des  circonftances  ; de  fe  ré- 
ferver  le  droit  de  déférer  la  régence  ? pendant 
les  minorités  ; & d’intérefier  ainfi  les  perfonnes 
les  plus  reprochées  du  trône  , à mériter  l’amour 
& la  confiance  de  la  nation.  Je  ne  fçaurois 
appercéVo'ir  , & je  ne  crois  pas.?  Meilleurs  , 
que  l’on  ‘puîné  m’indiquer  aucun  danger  , dans 
cette  fage  indécifion  d’une  loi  fi  propre  à 
èxcitér  la  plus  utile  émulation , en  laifiant  à 
toutes  lés'  venus  les  hautes  efpérances  dont  les 
iiivefiira  fopiiiiôn  publique. 

"htÊè  grand  intérêt  dé  l’état , c’efi:  que  dans 
auciiU  jour  , dans  ’aiicün  infiant , le  peuple  ne 
piUÏÏe  ignorer  ou  réfidé  l’autorité  royale.  Cette 
êfpèçë  d’interrègîië  feroit  une  véritable  anar- 
chie : car  nous  n’exercerons  pas  toujours  tous 
lés  pouvoirs  ; & iî  ëil  facile  de  prévoir  qu’un 
jour  'Faufônte',rôÿâle  "'fera  aulîi  pécefiaire  au 
rétabliffement  dé  Fordre , que  le  concours  de 
Cette  'àlîemhléëe  A nécelïaïre  aujourd’liul  pour 
réfiitlier  au  rôila  pliifiance  tutélaire  du  trône. 
11  ne  faut  donc  pas  que  le  peuple  voye  jamais. 


un  feul  moment,  l’exercice  de  la  royauté  fuf- 
pendu.  Or  il  efi  facile  d’éviter  les  dangers  qui 
réfuîteroient  de  cet  état  de  défordre , & d’in- 
certitude. Vous  pouvez  fiatuer  , que  les  re- 
préfentans  de  la  nation  s’afiembleront  immé- 
diatement après  la  mort  des  rois  , & qu’ils  dif- 
poferontaufîi-tôt  de  la  régence,  erqla  déférant 
à un  membre  de  la  famille  royale  , fi  le  nou- 
veau monarque  efi  mineur.  Durant  l’intervalle 
qui  s’écoulera , entre  la  mort  d’un  roi  & l’élec- 
tion d’un  régent , l’autorité  royale  fera  admi- 
niftrée  de  plein  droit,  parle  confeil  de  mino- 
rité , auquel  l’ordonnance  du  26  Décembre 
1407,  appelle  les  mères  des  rois,  tous  les  princes- 
du  fang  , qui  font  majeurs,  & les  minifires  qui 
y étoient  admis  , à la  fin  du  règne  précédent» 
L’a&ion  continue  de  l’autorité  royale  efi  abfolu- 
mentnéceflaire  dans  une  monarchie ....  Vos  mur- 
mures ne  me  perfuaderont  pas , que  vous  vous 
propofiezde  perpétuer  les  difiérens  comités  qui 
fe  font  emparés  parmi  nous  de  l’autorité  du  roi. 
Vous  aurez  donc  un  jour  befoin  , que  ces  comi-> 
tés  foient  remplacés  par  le  'pouvoir  légitime 
du  chef  fuprême  de  la  nation  ^ & alors  je  vous 
le  demande  : penfez-vous.  que  l’a&ion  de  ce 
pouvoir  vraiment  confiitutionnel  , puifFe  être 
interrompue  impunément  dans  le  royaume  è 


( il  ) 

Croyez-moi , Meilleurs , la  raifon  feule  obtient 
un  empire  durable  parmi  les  hommes  : &on  eil 
bien  foible , quand  on  n’a  , dans  l’ivrefle  de  la 
toute  puiffance , que  le  droit  toujours  mobile  du 
plus  fort. 

Je  crois  donc  opiner  pour  le  plus  grand  inté- 
rêt de  la  nation,  en  vous  propofant  ainfi  des 
difpofitions  provifoires  , mais  fufiifantes , une 
loi  qui  règle  tout  , & n’accorde  rien. 

Il  ferait  peut-être  imprudent  de  déférer  à 
jamais  les  régences  aux  mères  des  rois  ; mais  , 
Meilleurs  , n’y*  auroit-il  aucun  inconvénient  à 
les  en  exclure  à jamais  ? Examinons  ici  ce  tte 
queflion  de  droit  public , non  dans  la  vue  de 
prononcer  un  décret  abfolu  , mais  uniquement 
pour  éclairer  & pour  retarder  notre  décifton.  Les 
titres  & les  raifons  que  l’on  peut  alléguer  en 
faveur  des  mères  de  nos  rois , me  paroiffenr 
infiniment  propres  à jufiifier  la  circonfpefHon 
légale  que  je  vous  propofe  aujourd’hui. 

D’abord , Meilleurs , quoique  plufieurs  princes 
quoique  même  de  fimples  particuliers,  tels  que 
Fabhé  Suger  & Simon  de  Nefle , ay  ant  été  régents 
du  royaume , l’ufage  le  plus  general  , le  dernier 
état , & en  quelque  fortele  droi  t commun  fondé 
fur  la  feule  prérogative  de  nos  monarques  qui 
ant  jufqu’à  préfent  difpoféà  leur  gré  de  la  ré- 
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gence,  font  évidemment  favorables  aux  mères 
4e  nos  rois.  Depuis  Tannée  578 , notre  hifloire 
nous  préfente  24  exemples  de  prmceftes  qui  ont 
été  régentes  : favoir  une  foeur , deux  aïeules  * 
6c  vingt-une  mères  de  rois......  Cette  aftertion 

vous  étonne?  en  voici  la  lifte.  Je  fupplie  le  plus 
érudit  de  mes  cenfeurs  d’en  faire  la  le&ure  à 
cette  affemblée  ; 6c  nous  verrons  fi  ce  fera  fon 
amende  honorable  ou  la  mienne.  ( on  trouvera 
cette  lifte  a la  fin  de  mon  opinion . ) Il  y a donc 
eu  réellement  vingt^quatre  fois  des  régentes  en 
France;  6c  il  eft  bien  étrange  qu’on  fe  permette 
d’avoir  un  avis  fi  prononcé  fur  une  pareille 
queftion  de  droit  public  , quand  on  eft  fi  fuper- 
ficiellement  inftruit  des  faits  hiftoriques.Or,  un 
tifage  confirmé  par  tant  d’exemples  , 6c  par  le 
fuffrage  plus  impofant  encore  de  la  nature, mérite 
fans  doute  de  trèsrgrands  égards  ; 6c  il  faudroit 
de  bien  puifiantes  confidérations,  pour  l’abroger 
à jamais  par  une  loi  conftitutionnelle. 

La  loi  falique  , confacrée  par  les  états  géné- 
raux de  1316  & de  1328,  cette  loi  tutélaire  de 
la  monarchie  , qui  eût  épargné  à l’Angleterre 
trois  cens  ans  de  guerres  civiles , n’a  jamais  été 
appliquée  aux  régences.  C’eft  précifément  parce 
qu’une  loi  fondamentale  de  l’état  exclut  à jamais 
du  trône  les  mères  de  nos  rois , 6c  qu’elles  ont 
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moins  de  droit  pour  y monter, jque  le  pernier 
des  François  , que  la  nation  raffinée  par  cette 
exhérédation  même , les  a toujours  vues  fans  au- 
cune inquiétude  , chargées  d’adminifixer  l’auto- 
rité royale  * pendant  la  minorité  de  leurs  enfans» 
Nôtre  amour  naturel  pour  nos  rois  nous  invi- 
tait à mettre  leur  enfance  fous  la  garde  du  fen- 
timent  le  plus  profond  du  cœurhumain.On  l’a  dit 
depuis  long-tems,&  il  faut  efpérer  qu’on  le  ré- 
pétera dans  tous  les  fiècles  : le  cœur  d’une  mère 
eh:  le  plus  beau  fanéluaire  de  la  nature.  La  ten- 
dreffe  maternelle  fera  donc  toujours  le  garant  de 
plus  fûr  delà  confervationdes enfans.Seulepeut- 
être  dans  le  royame , la  mère  d’un  roi  mineur 
n’a  point  d’autre  intérêt  que  celui  du  chef  fu- 
prême  de  l’état , intérêt  toujours  identifié  avec 
le  bonheur  de  la  nation.  Seule  , elle  ne  peut, 
ni  s’enrichir  aux  dépens  du  tréfor  public  , ni 
afpirer  à aucune  autre  gloire , qu’à  la  douce 
deflinée  d’affurer  la  félicité  du  peuple  , de 
laquelle  dépend  effentiellement  la  félicité  de 
fon  fils.  Seule  , elle  ne  peut  concevoir  l’am- 
bition de  démembrer  l’héritage  royal  ou  d’en- 
Vahir  le  trône  ; & fi  elle  formoit  un  fi  coupable 
projet,  repouffée  par  une  loi  fondamentale 
privée  de  toutfecours , une  marâtre  deviendroit 
infailliblement  la.viéfime  de  fon  ambition. 


J’entends  dire  autour  de  moi , que  l’amour  de 
la  patrie  native  l’emportera  toujours  dans  le 
cœur  des  régentes , fur  l’intérêt  de  la  nation  qui 
les  adopte  pour  fouveraines.  C’eft  ainfi , mef- 
fieurs,  qu’on  affe&e  de  vames  terreurs  , quand 
on  veut  excufer  une  grande  injuftice.  Mais  un 
exemple  encore  allez  récent  attelle  que  les  meres 
de  nos  rois  s’identifient  fans  effort  avec  les  inté- 
rêts de  la  nation  ; & que  , fi  elles  font  reines  par 
leur  époux,  elles  de  viennent  vraiment  françaifes 
parleurs enfans.Anne  d’Autriche, que  l*on  avoit 
tant  accufée  de  préférer  l’Efpagne  à la  France , 
fut  régente  de  fon  fils  Louis  XIV.  Elle  n’en  con- 
tinua pas  avec  moins  d’ardeur  la  guerre  que 
Louis  XIII  avoit  déclarée  aux  Efpagnols  ; &C 
après  avoir  conclu  la  paix  à Munller,en  1648  , 
avec  toutes  les  autres  puilfances  belligérantes 
de  l’Europe , elle  pourfuivit  les  holliîités  contre 
fa  feule  famille  , jufqu’au  traité  des  Pyrénées , 
en  1656. 

Les  droits  delà  nature fe réunifient  donc  aux 
Intérêts  de  la  nation , pour  déférer  aux  meres  des 
rois  la  garde  de  leur  enfance.  Ce  n’efi  peut-être 
qu’à  cette  grande  prérogative  de  la  maternité, 
qu’un  peuple  moral  peut  confier  à la  fois  &ia 
perfonne  &la  puifiance de fon.roi mineur.  Aufiî, 
à la  mort  de  Louis  XIV,  qui  avoit  fagement  fé- 
paré  la  tutele  de  la  régence , le  duc  d’Orléans , 
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jaloux  de  les  réunir , demanda  qu’avant  d’ouvrir 
le  teftament  de  ce  grand  roi , le  parlement  de 
Paris  délibérât  d’abord  fur  les  droits  que  donnoit 
la  feule  naifïance  à un  premier  prince  du  fang.  Le 
duc  du  Maine  , à qui  Louis  XIV  avoit  deftiné 
la  furintendance  du  roi  mineur  , fe  laifia  dé- 
concerter par  cette  réquifition  imprévue.  Mais 
\\  auroit  pu  étrangement  embarrafler  à fon  tour 
le  duc  d’Orléans , en  demandant  Amplement  que 
l’on  prononçât  d’abord  , fi  la  loi  permettoit  de 
dépofer  un  enfant  mineur  entre  les  mains  de 
fon  héritier  préfomptif.  Il  auroit  été  impoflible 
d’éluder  la  décifion.  Le  parlement  de  Paris , ainfi 
averti  par  le  tuteur  lui-même , au  nom  de  la  na- 
ture & de  la  loi,  auroit  fans  doute  refpe&é  les 
dernières  difpofitions  de  Louis  XIV,  en  féparant 
la  garde  du  jeune  roi , de  l’adminiftration  d*t 
royaume  : comme  fous  la  minorité  de  Charles 
VI,  la  régence  fût  donnée  au  duc  d’Anjou , & 
la  tutèle  du  jeune  monarque,  aux  ducs  de  Bour- 
gogne de  Bourbon. 

Il  eft  inutile  d’obferver  que  ce  partage  ne 
peut  jamais  être  réclamé'*  contre  une  mère  > 
parce  qu’une  reine-mère  n’efl  point  héritière 
de  fon  fils. 

Je  vais  fonder  à préfent  mon  opinion  défini- 
tive fur  un  raifonnement  qui  me  paroît  fans 
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réplique.  La  tutele  du  roi  mineur  ne  peut  pas 
être  conteftée  à la  reine-cnere  ; & l’intérêt  de 
l’état  exige  que  la  régence  foit  dans  les  mêmes 
mains  que  la  tutele.  Voilà  deux  proportions 
que  je  crois  bien  faciles  à démontrer. 

Je  dis  d’abord  que  la  tutele  du  roi  mineur 
ne  peut  pas  être  conteflée  à la  reine-mere.  Les 
loix  romaines  , les  loix  faliques  , toutes  les  loix 
de  France , la  loi  ripuaire  , la  loi  gombette , les 
loix  de  toutes  les  nations  policées  .,  des  peuples 
même  les  plus  barbares  , le  droit  de  la  nature 
enfin  , antérieur  &fupérieur  à toutes  les  loix, 
donnent  aux  meres  la  tutele  de  leurs  enfans. 
Dans  la  coutume  de  Paris  , où  toutes  les  tuteîes 
fontdatives,  c’efl-à-dire  , au  choix  du  magiflrat, 
il  efl  fans  exemple  qu’aucun  juge  ait  jamais  re- 
fufé  à une  mere  la  tutele  de  fo»  fils.  Nous  ne 
pouvons  donc  pas  difputer  aux  meres  de  nos 
rois  la  tutele  de  leur  enfance  ; c’efl  un  droit 
qu’elles  tiennent  de  la  nature,  & qui  efl  indé- 
pendant de  nos  délibérations.  Votre  comité  de 
coriflituticn  lui-même  , qui  n’efl  pas  fufpeâ , 
efl  forcé  de  rendre  hommage  à ce  principe , dans 
le  projet  de  décret  que  nous  difcutons  dans  ce 
moment.  Eh  ! comment  en  effet  des  légiflateurs  * 
des  Français  , des  hommes,  oferoient-ils  arra- 
cher des  bras  d’une  mere  l’entant  qui  lui  doit 
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Je  jour:  Quoi  ! une  reine  aura  eu  le  malheur 
de  perdre  fan  époux  , & pour  furcroît  d’infor» 
tune , nous  aurions  la  cruauté  de  la  priver  de 
îa  feule  confolation  qui  lui  refie  ! Nous  croi- 
rions Fégaler  , la  furpaffer  en  tenarefie  , en  vigi- 
lance ; nous  oferions  entrer  en  concurrence  avec 
fan  cœur , fk  foufiraire  à l’œil  maternel  le  ber- 
ceau de  fan  enfant  ! Eh , meilleurs , ne  voyez- 
vous  pas  que  fi  vous  accoutumiez  votre  roiàne 
pas  connoître  la  première  des  vertus  domefii- 
ques  , la  piété  filiale , il  n’auroit  jamais  aucune 
vertu  publique  ? Notre  raifon  & notre  fenfibilité 
ne  nous  difent-elles  pas  dans  ce  moment,  que  fi 
nous  avions  le  malheur  de  lui  apprendre  à ne 
pas  aimer  fa  mere , nous  en  ferions  un  monfireà 
Que  veulent  donc  nos  loix  ? Si  c’eft  la  confer- 
vation  de  l’enfant  de  l’état , que  vous  préten- 
dez ailurer  , pouvez-vous  l’enlever  à cette  ten- 
dre  fie  maternelle,  à cette  fécondé  providence  , 
d’une  mere  qui  n’a  de  bonheur , de  grandeur  , 
de  pouvoir  à efpérer  que  de  fan  fils  ? Ah  ! il  lui 
refie  une  mere  , &C  vous  voudriez  en  faire  un 
orphelin?  vous  voudriez  le  livrer  à un  homme 
en  qui  l’ambition  étoufFeroit  peut-être  tous  les 
fentimens  de  la  nature?  Non  , meilleurs,  non 
vous  ne  méconnoî.rez  pas  les  droits  maternels* 
Vous  avez  eu  tous  une  mere  ; & vous  ne  décré- 
terez jamais  une  loi  qui  outrageroitla  nature. 
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Mais  fi  la  reine  eft  néceftairement  chargée 
de  la  tutèle  du  roi  mineur,  il  faut  bien  que  pour 
veiller  efficacement  à la  confervation  du  pré- 
cieux dépôt  qui  luieft  confié,  elle  ait  à fa  difpbft- 
tion  la  maifon  militaire  qui  forme  la  garde  habi- 
tuelle du  trône.  Comment  pourroit-elle  répon- 
dre des  jours  de  fon  augufte  pupille,  fi  le  régent 
commandoit  à cette  milice  qui  peut  feule  garan- 
tir la  sûreté  & l’indépendance  du  roi  ? Or  une 
force  fi  puiflante  peut-elle -être  remife  en  d’autres 
mains,  que  celles  du  dépofttaire  national  de  l’au- 
torité royale?  Qui  ne  voit  d’avance  les  rivalités, 
tes  fa  fiions,  les  déchiremens  qu’occaftonneroit  le 
conflit  de  ces  deux  puiflances,  toujours  oppo- 
fées,  6c  fouvent  ennemies?  Ce  partage  ihoui  de 
la  puiflance  militaire,  mettroit,  pour  ainfi  dire  , 
deux  armées  rivales,  en  préfence  l’une  de  l’autre, 
II.  y aùroif  dans  l’état  deux  pouvoirs  exécutifs  ; 
6c  l’autorité  royale  airifi  divifée,  feroif  bientôt 
anéantie.  Ce  në-fetoit  pas  feulement  dans  la 
famille  royale  , dont  l’union  , dans  les  temps 
de  minorité  fuV-toUt , eft  fi  néceflfaire  , que  le 
partage  de  la  puiflance  publique  feroit  une  four- 
ee  continuelle  dé  divifions.  Toute  la  cour,  tous 
les  agéns  de  la  royauté  partagés1  entre  le  pou- 
voir réel  du  régent , êr  l’influencé  fecrette  des 
confeils  de  la  reine-mère  fur  l’efprit  de  fon  fils  , 


fe  faifoient  une  guerre  continuelle.  On  ne  veï> 
toit  bientôt  plus  que  des  fa&ions  dans  Tétât;  &C 
le  patriotifme  difparoîtroit  au  milieu  de  tant  de 
départis.  L’efprit  de  vengeance  enchaîné  , mais 
non  pas  éteint,  fe  fortifîeroit  du  fentiment  même 
de  fa  fôibleffe  ; ôc  il  accumuleroit  de  longs  ref- 
fenîimens  qui  éclateroient  avec  une  explo- 
fion  terrible  , aux  approches,  &:  fur  «tout  à l’é- 
poque delà  majorité.  L’intérêt  perfonel  fuffiroit 
bientôt  pour  éloigner  les  citoyens , du  régent, 
dont  la  faveur  la  plus  déclarée  feroit  à l’avance 
unfceau  de  profcription  ; & le  roi  mineur  fubju- 
gué  par  l’afcendant  maternel , deviendroit  ainfi 
l’ennemi  néceffaire  de  fon  propre  pouvoir. 

Quelque  jeune  en  effet  que  foit  un  rroi  mi- 
neur , fes  opinions  & même  fes  fimples  goûts 
ont  toujours  une  grande  influence  fur  tout  ce 
qui  l’entoure.  Il  domineroit  donc  bientôt  le 
régent  lui-même  ; & le  moindre  figne  ne  pour- 
ront devenir  un  ordre  de  profcription.  On 
n’a  pas  encore  oublié  , que  lorfque  le  duc 
d’Orléans  exila  le  maréchal  de  Villeroi , Louis 
XV  pleura  d’abord  amèrement  la  difgrâce  de 
fon  gouverneur.  Si  fes  regrets  avoient  eu  au- 
tant de  durée  qu’ils  avoient  d’abord  annoncé 
d’énergie  ; fi  Ton  n’eût  pas  retrouvé  le  fu- 
gitif évêque  de  Fréjus  pour  confoler  le 
jeune  monarque , toute  la  cour  alloit  prendre 
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parti  pour  fa  douleur;  &c  i 1 auroit  bien  fallu 
que  le  régent  obéît  aux  larmes  de  fon  Roi,  en 
rappellant  le  gouverneur  de  fon  exil.  Cette 
autorité  précoce  des  opinions  & des  fentimens 
d’un  prince  afiis  fur  le  trône,  eft  l’une  des 
confidérations  les  plus  impérieufes  qui  ayent 
déterminé  Charles-le-Sage  à avancer  l’époque 
de  la  majorité  du  roi.  Un  roi  de  quinze  ans 
ne  veut  plus  obéir  , à moins  qu’il  ne  foit  def- 
tiné  à être  gouverné  toute  fa  vie,  & il  n’a 
befoin  que  de  parler  pour  commander , quelles 
que  puiffent  être  les  entraves  de  la  régence.  Le 
paffé , meilleurs , peut  d’avance  nous  révéler  ici 
l’avenir.  Notre  hiftoire  nous  préfente  une  foule 
d’exemples  qui  prouvent  combien  le  partage 
de  l’autorité  , fous  un  roi  mineur  , eR  non- 
feulement  dangereux , mais  illufoire.  La  lieu- 
tenance générale  du  royaume , durant  une  mino- 
rité , donne  évidemment  moins  de  puiflance  que 
la  tutele  maternelle  d’un  roi  mineur.  Eh  bien  ! 
la  régence  a été  quelquefois  féparée  de  cette 
jurifdi&ion  militaire  d’un  lieutenant  général 
du  royaume.  Qu’eR-il  réfulté  du  concours  ou 
plutôt  du  conflit  de  ces  deux  pouvoirs  paral- 
lèles & rivaux  ? V ous  le  favez , mefîieurs , les  ré- 
gentes ont  toujours  englouti  cette  importune 
autorité  des  lieutenans  généraux  ; & elle  n’st 
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Jamais  été  en  France  qu’un  titre  fans  fonc- 
tions. L’exemple  des  deux  derniers  lieutenans 
généraux  du  royaume , Antoine  de  Bourbon , 
roi  de  Navarre,  & Gallon  d’Orléans,  frère  de 
Louis  XIII , condamnés , malgré  leur  titre , à la 
nullité  de  pouvoir  la  plus  abfolue,  forcés  de 
ramper  dans  la  foule  des  courtifans , l’un  devant 
Catherine  de  Médicis , l’autre  aux  pieds  d’Anne 
d’Autriche , réduits  tous  les  deux  à chercher 
modejftement , dans  un  crédit  qu’ils  briguoient 
én  vain , le  fupplément  d une  autorité  qui  leur 
échappoit  : cet  exemple , dis-je , prouve  évidem- 
ment que  deux  puilfances  publiques  dans  un  état 
font  incompatibles  ; que  ce  manichéifme  poli- 
tique ne  fauroit  être  durable  ; & que  s’il  ell  fage 
de  bien  partager  les  pouvoirs  conftitutionnels , 
tien  n’elï  enfuite  fi  dangereux  que  de  vouloir 
divifer  les  pouvoirs  conflitués.  L’autorité  royale 
doit  donc  être  toujours  une,  comme  le  trône 
lui-même  doit  toujours  être  indivifible. 

Ainft  la  tranquillité,  le falut  de  l’état,  tou- 
jours plus  expofé  pendant  les  orages  d’une  mino- 
rité , exigent  que  la  régence  & la  tutele  foient 
remifes  dans  les  mêmes  mains.  Or , la  tutèle  , 
fuivant  toutes  les  loix  de  la  nature  & du  droit 
civil , appartient  inconteftablement  à la  reine- 
mère.  Tout  le  monde  en  convient.  Voila  le  prin- 
cipe, 
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cipe  , Messieurs  : ce  n’est  plus  à moi,  c’est  à 
vous  à en  tirer  maintenant  la  conséquence. 

Mon  vœu , ainsi  expliqué  et  motivé , ne 
sçauroit  être  équivoque.  La  Loi  Saîique  est 
une  Loi  de  rigueur,  qu’il  ne  faut  point  aggraver 
en  l’interprétant.  Cependant , Messieurs,  comme 
nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  nous 
sommes  environnés  de  dangers  de  toute  part , 
dans  cette  délibération  • et  qu’il  ne  nous  reste , 
pour  ainsi  dire , que  le  choix  des  inconvénients 
qui  sont  inévitables  dans  tous  les  systèmes , je  ne 
vous  proposerai  point  de  déférer  à jamais  la  Ré- 
genceaux  mères  des  Rois  par  un  Décret  constitu- 
tionnel. Mais , d’après  tant  de  périls  qui  nous  me- 
nacent, quelle  que  soit  notre  décision  , et  sur-tout 
d’après  tant  de  motifs  qui  nous  avertissent  d’être 
circonspects,  dans  une  matière  que  notre  Comité 
n’a  pas  suffisamment  approfondie  , il  me  semble 
que  l’intérêt  de  la  Nation  nous  dispense  , et 
par  conséquent  nous  défend  de  rien  statuer,  sur 
la  délégation  individuelle  de  la  Régence  du 
Royaume. 

Je  dis  donc  que  si  nous  voulons  éviter  ce 
luxe  de  législation  qui  s’empare  sans  nécessité 
de  la  volonté  des  Citoyens , nous  devons , à 
plus  forte  raison,  nous  en  abstenir  pour  lier  à 
jamais  la  volonté  de  toutela  Nation.  Je  dis  que  le 
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Roi  ne  doit  point  être  étranger  au  choix  du 
depositaire  de  son  autorité  ; que  ce  choix  lui 
appartient  incontestablement, quand  il  sort  volon- 
tairement du  Royaume  pour  commander  ses 
armées  ; que  sa  volonté  doit  être  au  moins  d’un 
très-grand  poids  , quand  il  désigne  dans  son 
testament  le  Régent  de  san  successeur.  Je  dis , 
que  cette  question  dépend  de  trop  d’hypotèses 
différentes , pour  être  résolue  par  uneLoi  absolue 
et  générale.  Je  dis , qu’il  ne  seroit  peut-être  pas 
d’une  sage  politique  de  rendre  à jamais  laRégence 
iudépendante  des  Représentans  de  la  Nation.  Je 
dis,  qu’en  écartant  une  décision  très-embarras- 
sante, nous  pouvons  décréter  une  disposition 
utile  à la  Nation  , en  lui  réservant  ce  grand  usage 
de  la  liberté  que  nous  lui  avons  assurée.  Je  dis, 
que  nos  successeurs  choisiront,  mieux  que  nous , 
parce  qu’ils  se  détermineront  suivant  les  circons- 
tances. Il  nous  suffît  donc  de  statuer  aujourd’hui, 
que  la  Régence  sera  irrévocablement  déférée , 
par  les  Réprésentans  de  la  Nation.  La  Régence 
doit  en  effet  être  irrévocablement  déléguée,  afin 
que  l’autorité  Royale  dont  1 intégrité  est  si  im- 
portante , pour  que  le  Monarque  ose  être  juste, 
et  que  le  peuple  soit  ainsi  assuré  d’être  libre, 
ne  puisse  jamais  être  altérée  ou  compromise  par 
l’amovibilité  , la  dépendance  , et  même  la  res- 
ponsabilité de  celui  qui  l’exerce. 
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Voici , en  conséquence  , le  décret  que  j’a$ 
à vous  proposer. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  & décrète, 
qu  immédiatement  après  la  mort  des  Rois , 
les  représentants  de  la  Nation  s’assembleront 
dans  la  ville  ou  la  Législature  se  trouvera  convo- 
quée , &.  qu’ils  disposeront  librement  et  irré- 
vocablement de  la  Régence , à la  pluralité  re- 
lative des  suffrages  , et  dès  leur  première  séance^ 
en  faveur  de  l’un  des  membres  de  la  Famille 
Royale  seulement , sans  aucune  distinction  de 
sexe,  si  le  nouveau  Roi  est  en  âge  de  minori- 
té. Durant  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  la 
mort  du  Roi  et  l’élection  à la  régence,  l’auto- 
rité royale  sera  provisoirement  administrée  , 
dans  la  forme  ordinaire , par  le  Conseil  de  mi- 
norité ; lequel  Conseil  sera  présidé  par  la  mère 
du  Roi , et  à son  défaut  par  le  prince  du  sang 
le  plus  rapproché  du  Trône.  Tous  les  Princes 
du  sang  qui_ auront  atteint  leur  vingt-troisième 
année  , y siégeront  de  plein  droit  , ainsi  que 
tous  les  Ministres  qui  y étoient  admis  à l’époque 
de  la  mort  du  Roi. 


Liste  des  Régentes  du  Royaume  de  France. 

Mère.  En  578,  Cbildebert  II  eut  pour  Ré- 
genté A iix  sa  mère. 

Ayeule.  En.590  , Thierri  II , Roi  d’Orléans  et 
Théodebert  II , Roi  d’Austrasie  , eurent 
pour  Régente  la  Reine  Brunehaud. 

Mère.  En  665 , Clotaire  III  eut  pour  Régente 
La  Reine  Bathilde. 

Mère.  En  1 179  , le  Roi  Louis  VII  disposa  de 
de  la  Régence  de  son  fils  Philippe  Auguste., 
en  faveur  de  la  Reine  Alix  sa  femme  et 
de  son  frère  Guillaume , Cardinal. 

Mère.  En  1190,  Philippe  A ugu  fie  partant 
pour  son  voyage -d'outremer  , donna  la 
régence,  pendant  son  absence  du  Royaume 
& après  son  décès,  à sa  mère  Alix,  &àson 
frère  Guillaume,  Archevêque  de  Rheims. 

Mère . , En  1225,  le  Roi  Louis  VIII  nomma 
la  Reine  Blanche , son  épouse,  Régente 
de  son  fils  S.  Louis. 

Mère.  En  1248  , S.  Louis  partant  pour  la 
Terre-Sainte  , nomma  la  Reine  Blanche, 
sa  mère,  Régente  du  Royaume. 

Mère.  En  1294,  Philippe-le-Bel  choisit  la 
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Reine  Jeanne , son  épouse  , pour  Régente 
et  Tutrice  de  son  fils. 

Mère.  En  1299  et  1300,  les  Etats-généraux 
adoptèrent  l’Ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel,  et  jurèrent  d’entretenir  la  Régence 
de  la  Reine  Jeanne. 

Mère.  En  1374,  le  Roi  Charles  V nomma 
Jeanne  de  Bourbon  son  épouse,  tutrice 
de  son  fils  aîné  , et  lui  donna  pour  ad- 
joints  dans  le  gouvernement  du  Royaume, 
les  Ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  , 
en  stipulant  qu’elle  perdroit  la  Régence  si 
elle  se  remarioit. 

Mère.  En  1392,  Charles  VI  nomma  la  Reine 
Isabelle,  sa  femme,  Tutrice  et  Régente 
du  Dauphin  , son  fils , conjointement 
avec  les  Ducs  de  Berry  , de  Bourgogne  , 
de  Bourbon  et  de  Bavière. 

Mère . En  1407  , Charles  VI  ordonna  par  un 
Edit , que  la  Reine  eût  le  gouvernement 
de  ses  enfans  et  du  Royaume , avec  ses 
oncles  et  ses  frères , les  Princes  du  Sang  et 
les  Ministres. 

Mère.  En  1408,  Charles  VI  étant  reconnu 
incapable  de  gouverner  le  Royaume*  la 
Régence  fut  déférée  à la  Reine. 

Sœur.  En  1483  , à la  mort  de  Louis  XI, 
Charles  VIII  monta  sur  le  trône  âgé  de 
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1 3 ans  et  deux  mois.  Les  Etats-Générattx 
de  Tours  nommèrent  Anne  de  Beaujeu  , 
sa  sœur  , pour  surveiller  son  éducation 
et  le  diriger  par  ses  conseils.  Les  Histo- 
riens comptent  Anne  de  Beaujeu  parmi 
les  Régentes  du  Royaume  ; et  il  est  cer- 
tain qu’on  lui  en  donnoit  le  titre  pendant 
sa  vie  , quoiqu’elle  ne  fût  réellement  que 
la  Gouvernante  de  son  frère.  Les  Etats- 
Généraux  ne  voulurent  pas  déroger  à 
1 Ordonnance  de  Charles  V , en  vertu 
de  laquelle  Charles  VIII  étoit  majeur; 
mais  ils  crurent  devoir  donner  un  Conseil 
et  une  Présidente  au  Conseil  du  jeune 
Roi  , pour  prévenir  les  divisions  de  la 
Famille  Royale. 

En  1505  , Louis  XII,  nomma laReine 
Anne  de  Bretagne  sa  femme , Tutrice  de 
sa  fille  la  Princesse  Claude  , accordée  au 
Duc  de  Valois,  qui  fut  depuis  Roi  de 
France,  sous  le  nom  de  François  Ier;  et  il 
ordonna  qu’aprèsle  mariage, Françoisler. 
auroit  pour  Régente,  durant  sa  minorité, 
Madame  la  duchesse  d’Angoulême  sa  mère 
En  1515,  François  1er  partant  pour 
l’Italie,  ordonna,  par  Lettres  patentes, 
que  Madame  Louise  de  Savoye,  sa  mère* 
seroit  Régente  pendant  son  absence. 
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Mère  En  1523  et  en  1524,  le  même  Roi 
François  1er  se  rendit  pour  la  s.econde  fois 
en  Italie;  il  déféra  la  Régence  , par  de 
nouvelles  Lettres  patentes  à Louise  de  Sa- 
voy e sa  mère. 

Ayeule  En  1 525,  François  Ier  étant  prisonnier 
et  à Madrid,  abdiqua  la  Couronne  en  faveur 
tante,  du  Dauphin  son  fils , qui  étoit  encore 
mineur;  il  lui  donna  pour  Régente  Louise 
de  Savoyesa  mère  , assistée  d’un  conseil  ; 
et  il  déclara  par  le  même  Edit  que  si  sa 
mère  venoit  à décéder  avant  la  majorité  de 
son  successeur,  la  régence  apparîiendroit  à 
sa  sœur  Marguerite  Duchesse  d’Alençon. 

Epouse.  En  1551,  Henri  II , allant  en  Alle- 
magne , nomma  Régente  du  Royaume  , 
pendant  son  absence,  la  Reine  son  épou- 
se , Catherine  de  Médicis. 

Epouse  En  1553  , Henri  II  , retournant  en 
Allemagne,  déclara,  par  de  nouvelh 
Lettres  patentes , la  Reine  son  épous 
Régente  du  Royaume,  avec  radjonctio 
d’un  Conseil. 

Mère.  En  1560,  François  II étant  mort  p, 
dant  la  tenue  des  Etats  d’Orléans 
Reine  Catherine  de  Medicis  , sa  mt 
£t  une  convention,  en  vertu  de  laqt 
elle  fut  Régente  de  Charles  IX,  à 


Mère . 


m 
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tion  que  le  Roi  de  Navarre , premier 
Prince  duSang,seroit  Lieutenant  Général 
du  Royaume.  Les  Etats-Généraux  assem- 
blésàPontoise,  l’année  suivante  en  175 1 , 
et  composés  de  trois  Députés  de  chacun 
des  douze  grands  Gouvernements , c’est- 
à-dire  , de  trente-six  membres,  approu- 
vèrent et  ratifièrent  cette  convention 
qut  avoit  été  faite  en  présence  du  Roi,  des 
Princes  du  Sang  et  du  Conseil.  Toute  l’au- 
torité fut  bientôt  dévolue  à ln  Régente. 

En  1 574 , le  Roi  Charles  IX  , sur  les 
bords  du  tombeau,  nomma  la  Reine  sa 
mère  Régente  duRoyaume  pendantsama- 
ladie , et  après  sa  mort , j usqu'au  retour  de 
Henri  III,  qui  étoit  alors  en  Pologne. 

En  j 6 10  , après  la  mort  d’Henri  IV, 
sa  vèuve , Marie  de  Médicis , f ur  déclarée 
Régente  de  son  fils  Louis  XIII,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris. 

Enfin  , en  1 65  3 , la  Reine  Anne  d’Au- 
triche , veuve  de  Louis  XIII,  fut  recon- 
nue Régente  de  son  fils  Louis  XIV,  âgé 
de  cinq  ans. 

L’Edit  du  26  Décembre  1407,  dont  j’ai 
cité  les  dispositions , se  trouve  dans  le 
Trésor  des  Chartres,  n°.  14. 


